
«  M.  le  Président,  favorisez  une  alimentation  saine  et  soutenez  la  transition  agro-
écologique» 
 
M. le Président de la République,
 
Vous  avez  annoncé  en  juin  dernier  que  vous  souhaitiez  organiser  les  Etats  Généraux  de
l’Alimentation. C’est un projet ambitieux auquel plus de 50 organisations de la société civile
participent activement et apportent au quotidien leurs propositions et expertise. Nous sommes
satisfaits que de tels moments aient lieu car l’alimentation et les politiques agricoles ne peuvent
se discuter avec les seuls acteurs économiques de l’aval mais doivent intégrer les besoins des
paysans et les attentes des consommateurs.

Les sujets portés par nos organisations témoignent de notre diversité et nous avons su travailler
pour  porter  dans  nos  champs  d’expertise  63  propositions  concrètes  [LIEN  POUR  LA
REDACTION] dans nos priorités pour les Etats Généraux de l’alimentation. C’est dans le cadre
de la Plateforme citoyenne pour une transition agricole et alimentaire que nous portons ces
recommandations.

Nos organisations sont déterminées à contribuer à ces travaux, mais nous sommes unanimes :
dans leur organisation actuelle, les Etats Généraux ne parviendront pas à réussir leur mission.

Ceci est une alerte, M. le Président.
Nous sommes inquiets des résultats et de leur application politique. Les Etats Généraux doivent
permettre  une  vraie  sollicitation  de  la  société  civile.  Malgré  notre  participation  active  et
constructive aux ateliers, la plupart de nos propositions  sont évacuées d’un revers de main.
Les conclusions de la première phase des ateliers ne sont pas des consensus et les dissensus
n’apparaissent pas. Nos organisations ne peuvent s’associer aux résultats dans ces conditions.

Car vous le savez tout autant que nous M. le Président, tous les modèles agricoles ne se valent
pas. Les différents modes de production n’ont pas les mêmes impacts en terme d’emplois, de
santé et  d'environnement.  Nous avons besoin d’une autorité publique qui le reconnaisse et
favorise la transition vers les modèles agro-écologiques.

Or, nous savons que notre vision agricole est pragmatique et les solutions que nous portons ont
déjà fait leurs preuves : agriculture biologique et agroécologie, circuits courts et de proximité,
commerce  équitable,  agriculture  solidaire  et  meilleure  pour  la  santé,  des  programmes
alimentaires  territoriaux  qui  reconnaissent  les  spécificités  et  les  ressources  de  chaque
territoire... Ces solutions reposent sur deux évolutions principales : la relocalisation, progressive
et significative, des systèmes alimentaires, moteur d’une relance des économies territoriales et
la généralisation des bonnes pratiques environnementales, sociales et sanitaires.

Pour cela, il ne s’agit pas de faire des ajustements à la marge! La transition agroécologique,
c’est  l’accompagnement  de  la  profonde  transformation  des  processus  de  production,  de
transformation,  de  distribution  et  de  consommation  des  aliments.  Autant  d'éléments



fondamentaux  d'une  transition  agricole  que  les  conclusions  des  ateliers  de  la  phase  1  ne
relèvent pas. 

Alors nous nous interrogeons : 
En particulier sur l’incohérence entre les décisions politiques et l’absence de vision pour l’avenir
de l’agriculture. Mettre en application le CETA ou signer la fin des aides au maintien en Bio
avant l’aboutissement de ces Etats Généraux soulève la question de votre vision de la transition
agroécologique et  de sa cohérence avec vos prises  de positions  sur  l’environnement  et  le
climat.

Pour une phase politique des Etats Généraux de l’Alimentation
Aujourd’hui,  nous  demandons  à  nouveau  une  troisième  phase  politique,  afin  que  les
recommandations soient suivies d’actes politiques ambitieux dont la finalité sera d’assurer à
toutes et tous un niveau de vie décent, mais également une alimentation de qualité qui préserve
l’environnement et la santé.

Par cette lettre, nous avons espoir, Monsieur le Président, que vous comprendrez que nous
considérons les Etats  Généraux de l’alimentation pour  plus qu’un simple  moment  politique.
C’est  l’occasion d’impulser le changement nécessaire de notre modèle agricole et  de notre
système alimentaire. Replacez l’alimentation au coeur de notre démocratie et enclenchez une
véritable transition agroécologique.



Note aux rédactions : 

Liste des membres signataires membres de la Plateforme

Action contre la Faim / ActionAid France / Agir Pour l'Environnement /Agronomes et Vétérinaires
Sans  Frontières  /  Amis  de  la  Terre  France  /  Association  française  des  Diététiciens
Nutritionnistes  /  Association  Max  Havelaar  France  /  Attac  France  /  BLOOM /  CCFD-Terre
Solidaire /  CIWF France /  CMR (Chrétiens dans le Monde Rural) /  Comité français pour la
solidarité internationale / Confédération paysanne / Coordination SUD / CRID / Criigen / Eau et
Rivières de Bretagne / Fédération Artisans du Monde / Fédération des Associations pour le
Développement de l’Emploi  Agricole et Rural (FADEAR) /  Fédération Nationale d’Agriculture
Biologique / Fermes d’Avenir / Filière Paysanne / Fondation pour la Nature et l’Homme / France
Nature Environnement / Générations Futures / Greenpeace France / Ingénieurs Sans Frontières
AgriSTA (Agricultures et Souveraineté Alimentaire) / IUFN (International Urban Food Network) /
Miramap (Mouvement interrégional des AMAP) / Mouvement de l'Agriculture Bio-Dynamique /
Nature et Progrès / OGM dangers / Oxfam France / Plate-Forme pour le Commerce Équitable /
Plateforme  pour  une  petite  pêche  /  REFEDD  (REseau  Français  des  Etudiants  pour  le
Développement Durable) / RENETA (Réseau National des Espaces-Test Agricoles) / Réseau
Action Climat / Réseau CIVAM / Réseau Cocagne / Réseau Environnement Santé / RESOLIS /
Secours  Catholique  -  Caritas  France  /  SOL  /  Syndicat  National  d'Apiculture  /  Terre  &
Humanisme / Terre de Liens / Union Nationale de l’Apiculture Française / WECF France / WWF
France


